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PROJET  DE  DÉCRET  " 

DE 

M.  DUBOIS  DE  GRANGE, 

SUR  LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


Article  premier. 

T 

-1  1 'impôt  à établir  fur  la  propriété  foncière  en  1791 , 
compris  les  accelfoires , charges  locales , remplacement 
de  dîmes,  de  gabelles  & frais  de  perception  , ne  pourra 
excéder,  foit  en  nature,  foit  en  argent,  le  cinquième  du 
produit  net  des  fonds  dans  toutes  les  parties  de  l’Empire. 

I I. 

La  fomme  d impôt  à afleoir  fur  chaque  Communauté 
pat  les  Adminiftrateurs  de  Diftrid  fera  , comme  ci-de- 
vant, établie  en  argent-,  mais  il  fera  libre  a chaque  Com- 
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munauté  de  répartir  fon  impôt  foncier  tout  en  nature  , 
ou  tout  en  argent  par  cotes  individuelles  , ou  bien  par- 
tie en  argent  , & partie  en  nature  , fuivant  l’efpèce  de 
matière  impofable  qui  fe  trouvera  dans  fon  arrondiffe- 
ment.  En  conféquence,  à la  requifition  des  trois  quarts 
des  propriétaires  fonciers  , Citoyens  a&ifs , la  Munici- 
palité, après  avoir  déterminé,  conformément  à la  loi, 
dans  un  rôle  particulier  révaluation  des  objets  qui  ne 
peuvent  s’impofer  qu’en  argent , 8c  en  avoir  fait  déduc- 
tion fur  la  malle  générale  de  l’impôt,  que  Fadminiftra- 
tion  de  Diftriéfc  lui  aura  affedtée,  fera  tenue  de  mettre 
en  adjudication  au  rabais  l’impôt  en  nature  à prélever 
fur  les  fonds  qui  en  auront  été  jugés  fufceptibles  $ toutefois 
fous  la  condition  de  rigueur , que  cet  impôt  ne  pourra 
jamais  excéder  le  cinquième  du  produit  net,  8c  par  con- 
féquent  de  prendre  pour  maximum  du  produit  brut  des 
terres , la  dixième  gerbe  pour  celles  de  première  cîaffe 
eftimées  être  affirmées. moitié  franc , \$ quinzième  gerbe 
pour  les  terres  de  deuxième  claffe  eftimées  louées  tiers 
francs , 8c  la  vingtième  gerbe  pour  les  terres  de  claffe 
inférieure» 
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Le  Fermier  de  l’impôt  en  nature  fera  chargé  par  fon 
bail,  du  recouvrement  de  l’impôt  qui  n’auroit  pu  être  aftis 
qu’en  argent*  il  fournira  bonne  8c  fuffifante  caution , dont 
la  Communauté  reftera  fjiidaire  envers  l’Etat  j 8c  il  ac- 
quittera, aux  termes  du  Réglement  & à la  décharge  des  ha- 

bitans , le  montant  de  leur  cotifation. 
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Si  à l’adjudication  follieitée  par  les  trois  quarts  des 
propriétaires  fonciers , il  ne  fe  préfente  pas  de  Fermier 
folvable  , & agréé  par  la  majorité  du  corps  des  habitans  , 
la  répartition  individuelle  de  l’impôt  fe  fera  en  argent  , 
d’après  les  règles  prefcrites,  titre  III,  par  le  plarr  du  Comité. 
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Si  après  évaluation  faite  des  objets  payables  en  argent , 
l’impôt  d’une  Communauté  fe  trouve  tellement  difpro- 
portionné  à fes  facultés , qu’aucun  Fermier  ne  veuille  fe 
charger  de  l’acquitter,  en  prélevant  à fon  profit  le  maxi- 
mum fur  chaque  cîafifede  terres,  défignée  article  deux,  alors 
l’adjudication  fe  fera  en  fens  in  vers  , en  préfence  d’un 
Commhîciire  du  Direéloire  du  Diftriét,  de  prenant  ce 
maximum  pour  bafe , on  adjugera  cette  quotité  a celui 
qui  en  offrira  la  plus  forte  fomme,  ce  qui  déterminera 
l’impôt  réel  de  la  Communauté  : le  furplus  de  fa  cotifation 
tombera  en  non-valeur,  de  fera  réparti  l’année  fuivante 
fur  les  Communautés  les  moins  impofées,  proportionnelle- 
ment à leurs  facultés. 

V I. 

Toute  Communauté  qui  préférera  faire  la  répartition 
individuelle  de  la  totalité  de  fon  impôt  en  argent,  au 
lieu  de  mettre  en  location  les  objets  fufceptibles  d’être 
loués  en  nature,  en  fera  abfolu ment  maîtreffe,  mais  elle 
ne  pourra  obtenir  de  décharge^  fous  le  prétexte  de  trop-im+ 
pofé>  qu’en  en  faifant  la  preuve  indiquée  article  V ci-deffus. 
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L’impôt  territorial  en  nature  ne  pourra  jamais  etre  loue 
pour  plus  ni  moins  de  trois  années , ôc  ce  fera  toujours  à 
Noël  que  s’en  fera  l’adjudication. 

VI  IL 

Les  Communautés  pourront  se  réunir  par  canton  pour 
établir  une  plus  grande  concurrence  aux  adjudications, 
mais  chaque  Municipalité  fera  libre  d’agir  féparément  & 
d’après  ce  qui  lui  paroîtra  plus  convenable  à fes  intérêts* 

I X. 

Les  pailles  ôc  fourrages  que  le  Fermier  de  l’impbt  en 
nature  ne  confommera  pas  pour  fon  ufage , feront  vendues 
aux  petits  laboureurs  du  canton  , ôc  par  préférence  à ceux 
de  la  Municipalité  du  lieu  de  la  perception , à un  prix  qui 
fera  déterminé  par  le  bail. 

X. 

L’AfTemblée  Nationale  charge  fon  Comité  des  finances 
de  lui  préfenter,  dans  le  plus  court  délai,  un  mode  d’orga- 
nifation  pour  l’adminifiration  du  Tréfor  public,  dans  le- 
quel feront  verfés  tous  les  impôts , tant  directs  qu’indireéts, 
lefquels  feront  enfuite  diftribués  aux  différentes  branches  de 
l’adminifiration , fous  la  furveillance  immédiate  , Ôc  con- 
formément aux  Décrets  qui  feront  rendus  par  chaque  lé- 
giflature , ôc  fapdionnés  par  le  Roi. 
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